
Décision n° 2010-39 QPC 
du 6 octobre 2010 

 
(Mmes Isabelle D. 
et Isabelle B.) 

 
 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 9 juillet 2010 par la Cour 
de cassation (arrêt n° 12143 du 8 juillet 2010), dans les conditions prévues 
à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par Mmes Isabelle D. et Isabelle B., relative à la 
conformité de l’article 365 du code civil aux droits et libertés que la 
Constitution garantit. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu le code civil ; 
 
Vu l’arrêt n° 06-15647 de la Cour de cassation (première 

chambre civile) du 20 février 2007 ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 10 août 2010 ; 
 
Vu les observations produites par les requérantes par la SCP 

Boré et Salvé de Bruneton, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation ; 

 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
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Me Louis Boré pour les requérantes et M. Thierry-Xavier 
Girardot, désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à l’audience 
publique du 27 septembre 2010 ; 

 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 

- SUR LA DISPOSITION SOUMISE À L’EXAMEN DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL : 

 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 365 du code civil : 

« L’adoptant est seul investi à l’égard de l’adopté de tous les droits 
d’autorité parentale, inclus celui de consentir au mariage de l’adopté, à 
moins qu’il ne soit le conjoint du père ou de la mère de l’adopté ; dans ce 
cas, l’adoptant a l’autorité parentale concurremment avec son conjoint, 
lequel en conserve seul l’exercice, sous réserve d’une déclaration conjointe 
avec l’adoptant devant le greffier en chef du tribunal de grande instance 
aux fins d’un exercice en commun de cette autorité. 

« Les droits d’autorité parentale sont exercés par le ou les 
adoptants dans les conditions prévues par le chapitre Ier du titre IX du 
présent livre. 

« Les règles de l’administration légale et de la tutelle des mineurs 
s’appliquent à l’adopté » ; 

 
2. Considérant que l’article 61-1 de la Constitution reconnaît à 

tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce 
qu’une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la 
Constitution garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l’ordonnance du 
7 novembre 1958 susvisée fixent les conditions dans lesquelles la question 
prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au 
Conseil d’État ou à la Cour de cassation et renvoyée au Conseil 
constitutionnel ; que ces dispositions prévoient notamment que la 
disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la 
procédure » ; qu’en posant une question prioritaire de constitutionnalité, 
tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée 
effective qu’une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette 
disposition ; 

 
3. Considérant que l’article 365 du code civil fixe les règles de 

dévolution de l’autorité parentale à l’égard d’un enfant mineur faisant 
l’objet d’une adoption simple ; que, depuis l’arrêt du 20 février 2007 
susvisé, la Cour de cassation juge de manière constante que, lorsque le père 
ou la mère biologique entend continuer à élever l’enfant, le transfert à 
l’adoptant des droits d’autorité parentale qui résulterait de l’adoption par le 
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concubin ou le partenaire du parent biologique est contraire à l’intérêt de 
l’enfant et, par suite, fait obstacle au prononcé de cette adoption ; que, dès 
lors, la constitutionnalité de l’article 365 du code civil doit être examinée 
non pas en ce que cet article institue une distinction entre les enfants au 
regard de l’autorité parentale, selon qu’ils sont adoptés par le conjoint ou le 
concubin de leur parent biologique, mais en ce qu’il a pour effet d’interdire 
en principe l’adoption de l’enfant mineur du partenaire ou du concubin ; 

 
- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DE LA DISPOSITION 
CONTESTÉE : 

 
4. Considérant que, selon les requérantes, en prévoyant que 

l’adoption simple n’entraîne un partage de l’autorité parentale entre 
l’adoptant et le parent de l’adopté que lorsqu’ils sont mariés, l’article 365 
du code civil prive l’enfant mineur de la possibilité d’être adopté par le 
partenaire ou le concubin de son père ou de sa mère ; qu’en interdisant 
ainsi « la reconnaissance juridique d’un lien social de filiation qui 
préexiste », l’article 365 du code civil méconnaîtrait le droit à une vie 
familiale normale et le principe d’égalité devant la loi ; 

 
5. Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution, 

la loi fixe les règles concernant « l’état et la capacité des personnes, les 
régimes matrimoniaux, les successions et libéralités » ; qu’il est à tout 
moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 
d’adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d’apprécier 
l’opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d’autres dispositions, dès lors que, dans 
l’exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences 
de caractère constitutionnel ; que l’article 61-1 de la Constitution, à l’instar 
de l’article 61, ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; que 
cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité d’une disposition législative aux droits et libertés que la 
Constitution garantit ; 

 
6. Considérant, d’une part, que l’article 6 de la Déclaration des 

droits de l’homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe 
d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui 
l’établit ; 
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7. Considérant, d’autre part, que le droit de mener une vie 

familiale normale résulte du dixième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l’individu et à la 
famille les conditions nécessaires à leur développement » ; 

 
8. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée, 

dans la portée que lui donne la jurisprudence constante de la Cour de 
cassation, empêche que, par la voie de l’adoption simple, un enfant mineur 
puisse voir établir un deuxième lien de filiation à l’égard du concubin ou du 
partenaire de son père ou sa mère ; que, toutefois, cette disposition ne fait 
aucunement obstacle à la liberté du parent d’un enfant mineur de vivre en 
concubinage ou de conclure un pacte civil de solidarité avec la personne de 
son choix ; qu’elle ne fait pas davantage obstacle à ce que ce parent associe 
son concubin ou son partenaire à l’éducation et la vie de l’enfant ; que le 
droit de mener une vie familiale normale n’implique pas que la relation 
entre un enfant et la personne qui vit en couple avec son père ou sa mère 
ouvre droit à l’établissement d’un lien de filiation adoptive ; que, par suite, 
le grief tiré de ce que l’article 365 du code civil porterait atteinte au droit de 
mener une vie familiale normale doit être écarté ; 

 
9. Considérant, en second lieu, qu’en maintenant le principe 

selon lequel la faculté d’une adoption au sein du couple est réservée aux 
conjoints, le législateur a, dans l’exercice de la compétence que lui attribue 
l’article 34 de la Constitution, estimé que la différence de situation entre les 
couples mariés et ceux qui ne le sont pas pouvait justifier, dans l’intérêt de 
l’enfant, une différence de traitement quant à l’établissement de la filiation 
adoptive à l’égard des enfants mineurs ; qu’il n’appartient pas au Conseil 
constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur les 
conséquences qu’il convient de tirer, en l’espèce, de la situation particulière 
des enfants élevés par deux personnes de même sexe ; que, par suite, le 
grief tiré de la violation de l’article 6 de la Déclaration de 1789 doit être 
écarté ; 

 
10. Considérant que l’article 365 du code civil n’est contraire à 

aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

D É C I D E : 
 

Article 1er.- L’article 365 du code civil est conforme à la Constitution. 
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Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
5 octobre 2010, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT et M. Pierre STEINMETZ. 

 
Rendu public le 6 octobre 2010. 


